
 

 

Lettres d’un casse-cou…, 5 
 

 

Multi…coques,  

ou  

l’art de répondre de travers 

 

 

 
 

C’est incontestable, notre chère Administration éprouve beaucoup de difficultés 

dans sa très lourde mission.  

 

Les autorités supérieures de l’Etat rendent cette mission de plus en plus 

compliquée chaque jour en créant sans cesse de nouvelles lois et de nouveaux 

règlements à l’utilité pas toujours évidente. Résultat, nos hauts responsables 

souffrent tous de problèmes articulaires et musculaires tant ils ouvrent de parapluies 

pour se couvrir de tout et de rien. 

 

Soyons solidaires, apportons notre aide et notre assistance à cette Administration 

si dévouée  (ce n’est pas pour rien que le mot administration commence comme 

admirable), signalons-lui ce que nous percevons comme de malencontreuses 

erreurs, pour qu’elle ne se perde pas dans des divagations qui terniraient son image.  

 

Elle nous en sera reconnaissante. Si elle ne l’est pas, tant pis, nous aurons fait 

notre devoir. Bon, j’en ai assez dit là-dessus… 

 

C’est dans cet esprit que j’avais écrit la lettre qui suit. Vous mesurerez dans la 

réponse aimable (j’allais dire affectueuse, mais je m’emballe, il ne faut tout de 

même pas exagérer, ni trop demander) qui m’a été faite, réponse qui suit aussi plus 

loin, combien mon intervention avait été comprise et appréciée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

XXXXXX   XXXXXX      le lundi 22 août 2005 

xx  xxx Xxxxxxx 
xxxxx Xxxxxxxxxxx 
 
 
 
 
     à  Monsieur le Préfet du 
Finistère 
 
 
 
 Monsieur le Préfet, 
 
  

J’ai réfléchi avant de me permettre de vous le dire, mais je ne peux attendre 
plus longtemps : on se moque de vous, on ne respecte pas vos arrêtés. Ils étaient 
cinq cents hier à quelques unités près, j’ai compté, qui ramassaient des coques 
(les heureux) sur la plage du Fond de la Baie à Locquirec à l’occasion de la grande 
marée. Une vraie fête de la mer. Ils étaient autant la veille, et un peu moins 
aujourd’hui, c’est lundi. 
 

Votre décision d’interdiction, apparemment tout le monde s’en fiche. 
 

J’ai interrogé quelques-uns de ces pêcheurs de coquillages. Soit ils ignorent 
votre arrêté affiché en mairie, et pourtant, nul n’est censé ignorer la loi, soit ils 
considèrent que par cet arrêté vous avez seulement «ouvert votre parapluie » (la 
« couverture administrative », le fameux « principe de précaution ») sans vouloir 
réellement interdire la pêche (mais en cas de… on pourra produire l’arrêté), soit ils 
estiment, en ricanant et montrant les centaines d’autres gratteurs de sable, que 
c’est une bonne blague, ou bien encore, en désignant goguenards les 
représentants de l’ordre qui surveillent la plage et qui laissent faire, que c’est une 
sorte d’interdiction avec « tolérance tacite ». 
 

Parce que, disent-ils avec logique, « s’il y avait vraiment un quelconque 
risque pour la santé, les services de l’Etat feraient respecter l’arrêté préfectoral ». 
 

Il faut dire, j’en suis témoin puisque j’habite en face depuis quelques mois, 
que chaque jour que Dieu fait, du 1er janvier au 31 décembre, ils sont des dizaines 
à ramasser des coques à marée basse. Certains sont, paraît-il, des professionnels 
qui fournissent les restaurants. Peut-être même avez-vous goûté de ces coques 
sans le savoir dans l’une des réceptions où vos obligations vous conduisent. 
 

Si c’était dangereux, il n’y a nul doute que vous prendriez les mesures 
nécessaires pour empêcher cette cueillette. 
 

A travers vous, Monsieur le Préfet, c’est la déjà chancelante crédibilité de 
l’Etat, si ce mot veut dire encore quelque chose, qui est en jeu. Comme de 
mémoire d’homme, il n’y a jamais eu la moindre indisposition d’un consommateur 
de l’un des milliards de coques récoltés depuis toujours à cet endroit, n’y aurait-il 
pas lieu, à moins que les scientifiques ne nous cachent (mais pas à vous) un risque 
d’effet sur la santé à très longue échéance, de rapporter votre arrêté que nul ne 
fait respecter, et qui donne à rire quand on en parle. 
 



Personnellement, ça ne me fait pas rire, mais je dois bien être le seul. Parce 
que moi, respectueux des lois, je me prive d’aller à quelques pas ramasser des 
coques dont je suis friand. A cause de votre texte d’interdiction. 
 

Plutôt que d’alerter pour l’instant quelque organisation de consommateurs 
ou, pourquoi pas, telle émission de télévision qui s’intéresse aux situations 
cocasses (le résultat serait assuré si les caméras venaient opérer à la grande 
marée de septembre), j’ai préféré dans un premier temps m’adresser à l’autorité 
qui a édicté l’interdiction ; car j’ai pensé qu’il est vraisemblable qu’on ne vous ait 
pas informé de ses résultats. 
 

Je ne doute pas qu’apprenant ceux-ci, vous rapporterez sans attendre 
l’arrêté sans effet (sinon hilarant) qui pourrait un jour entrer au Guinness des lettres 
mortes. Car je vois mal l’autorité publique envoyer la maréchaussée jouer une 
version bretonne des Gendarmes de Saint Tropez, où déployer deux ou trois 
compagnies de CRS ou de Gendarmes Mobiles sur la plage pour la prochaine 
grande marée. Ça ferait un joli bruit dans Landerneau. 
 

Soulagé d’avoir contribué à vous informer sur l’effet de vos décisions (plus 
exactement sur ceux d’une décision de l’un de vos prédécesseurs), souhaitant 
bientôt pouvoir aller pêcher les coques sans me mettre hors la loi, je vous prie 
d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes sentiments respectueux. 
 

 
Xxxxx  

Xxxxxxxxx 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 
 
 

Voilà, c’est ce que dans certaines administrations de l’Etat on appelle une lettre-édredon… 
 
Le parapluie et l’édredon sont des éléments essentiels de l’équipement de tout responsable 

de l’Administration. 
 
 
 
 
 
 
 


